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Après 30 ans de débat, le projet de directive sur la création d’un statut de 
Société anonyme européenne a été adopté suite à un accord laborieux entre 
les Etats des 15 pays de l’Union Européenne lors du Sommet de Nice 
(décembre 2000). Il est évident que les grandes entreprises du continent 
tireront profit du nouveau statut puisqu’il facilite les concentrations 
transfrontalières et permet la réalisation de larges économies sur les plans 
financiers et d’investissement. Mais l’organisation de la Societas Europeae 
prévoit l’implication des salariés dans ses organes de contrôle. Les 
réactions des syndicats divergent. Les rapports de force entre patronat et 
salariés seront-ils favorables à ces derniers  ? Les conditions de travail 
s’amélioreront-elles  ? Les licenciements et les restructurations seront-ils 
mieux encadrés ? Oui et non. Les réponses à ces questions dépendent de 
l’orientation de la politique économique et sociale que les instances 
européennes et les Etats appliqueront. La SE, lieu de concertation, ou 




After 30 years of debate, the project of directive concerning the creation of 
a european company status has been carried after a hard agreement 
between governments of the 15 States of the European Union during the 
Nice Summit (december 2000). It is obvious that big companies of the 
continent will take advantage of this new status, since it facilitates 
srossborder concentration and permits large financial and investment 
savings. But the organisation of the Societas Europeae provides workers 
implication in the control boards. Trade Unions reactions diverge: Will 
bargain power between employers and workers be in favour of the last?  
Will working conditions be improved? Will lay-off and restructurations be 
better regulate? Yes and No. Answers to these questions depend on the 
way of the economic and social policy wich will be applied by european 
institutions and governments. The European Company, new concentration 
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Le statut de société européenne, approuvé par les quinze chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union européenne lors du sommet de Nice et entériné le 20 décembre 2000 par le Conseil 
des ministres des Affaires sociales peut être considéré comme une avancée notable de 
l’intégration européenne. La Société Européenne (SE ou Societas Europeae, selon son nom 
officiel) doit entrer en vigueur en 2004. Ce statut concerne les grandes sociétés nées d’une 
fusion, de la création d’une holding ou d’une filiale commune, de la modification de statut 
d’une société anonyme, à condition de posséder une ou plusieurs filiales dans les pays de 
l’Union et y détenir leur siège. Le capital de la SE ne doit pas être inférieur à 120 000 euros. 
Les objectifs  poursuivis sont liés à l’organisation de l’espace des affaires européen  : a) 
favoriser les concentrations transfrontalières d’entreprises pour, d’une part, réduire leurs coûts 
de fonctionnement et, d’autre part, accroître les performances des grandes entreprises 
européennes face à leurs homologues américaines et asiatiques et b) créer un modèle européen 
de gouvernement des entreprises (actionnaires, salariés, créanciers, etc.), dans lequel les 
actionnaires et les salariés pourraient trouver des compromis. 
 
Pour ce qui est de l’implication des salariés, les commissaires européens crient victoire. Il 
s’agit, en effet, de passer du stade de l’information «  a posteriori  » des salariés sur les 
décisions et l’état de l’entreprise (comme le prévoit déjà la directive de 1994 qui organise les 
Comités d’entreprise européens) au stade de participation aux organes de direction. Le défi 
pour les syndicats est important. D’autant que depuis 1988 la Confédération européenne des 
syndicats milite pour la participation des représentants des salariés dans les conseils de 
surveillance, à égalité de droits avec les actionnaires (voir Duval, 2001). Peut-on alors 
considérer que la « gouvernance » à l’européenne sera mue par des rapports de bonne entente 
et de fraternité entre patrons et salariés  ? Les syndicats européens restent sceptiques. Si 
certains ayant ce «  savoir-faire co-gestionnaire  » (voir le cas des syndicats allemands) 
semblent enthousiastes, d’autres voient dans cette collaboration un désarmement des syndicats 
face aux choix financiers et sociaux déplaisants pour les salariés. Le débat est ouvert... 
 
Dans ce texte nous présenterons dans une première partie les grandes lignes du principe et 
des pratiques du « gouvernement d’entreprise » à l’heure de l’expansion transfrontalière et 
mondiale des grandes entreprises. Nous montrerons comment les considérations financières 
des détenteurs, tout aussi financiers, des grandes parties du capital social de ces sociétés 
déterminent les actions des organes de décision de celles-ci. Nous verrons aussi de quelles 
manières et pour quelles raisons les modèles de « gouvernance » convergent. 
 
Dans une seconde partie nous nous exprimerons sur les problèmes que soulève 
l’implication des représentants des salariés dans ses procédures de contrôle et d’évaluation. 
Nous analyserons, dans un premier temps, les orientations tracées sur ce point dans le cadre 
de la « société européenne ». Que disent les textes ? Sont-ils clairs et désintéressés ? Puis, 
dans un second temps, nous montrerons que cette implication des salariés peut avoir du bon et 
du mauvais aussi. Tout dépend de la politique économique et sociale décidée et mise en 
œuvre par les instances européennes. 
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1.  Gouvernement des entreprises : mondialisation et convergence des 
modèles 
 
1.1. L’impérieuse nécessité de l’encadrement de la grande entreprise 
 
En période de profonds changements économiques, les stratégies de concurrence et de 
coopération au niveau international des grandes entreprises conditionnent l’évolution des 
marchés. Les marchés ne peuvent être la référence pour ces entreprises que s’ils sont 
suffisamment rentables (étendus, diversifiés, solvables) et, autant qu’il se peut, prévisibles. 
Sinon les grandes entreprises, qui engagent des capitaux importants dans la production, 
doivent créer de tels marchés, sous peine de voir fondre leurs activités, et surtout leurs 
bénéfices. Nous pouvons alors identifier les caractéristiques spécifiques de l’accumulation 
actuelle à partir de ces stratégies entrepreneuriales d’ouverture et de contrôle de nouveaux 
marchés mondialisés. 
 
Depuis la fin des années 1970, soutenues par les politiques publiques de libéralisation et de 
rationalisation des marchés de capitaux, de biens et de services, les entreprises monopolistes 
des grands pays industriels suivent des stratégies financières, productives et commerciales 
mondiales. Elles ont, en effet, la possibilité de gérer leurs actifs financiers, industriels, 
technologiques et, souvent, humains au niveau mondial sachant s’adapter aux règles 
économiques et politiques nationales qui de leur côté ont tendance à se simplifier et à 
s’adapter aux attendes des investisseurs internationaux. Une stratégie de profit mondiale est 
caractérisée par a) l’expansion transfrontalière des activités de l’entreprise et la concentration 
consécutive de ses fonctions fondamentales en  matière d’organisation et de gestion des 
investissements, des ventes et des finances ; b) une croissance fondée sur l’intégration et 
l’augmentation du patrimoine de l’entreprise obtenues par des nombreuses opérations 
d’acquisition, de rachat et d’alliances mettant en jeu d’autres entreprises et des institutions ; c) 
l’intégration et l’unification des activités industrielles, financières et commerciales de la 
grande entreprise au détriment de la cohésion des économies nationales (Michiels, Uzunidis, 
1999). 
 
Tout constat de mondialisation doit s’appuyer sur une analyse approfondie des 
changements du cadre juridique et institutionnel de la concurrence et de l’accumulation. La 
mondialisation et la stratégie mondiale de l’entreprise n’ont pas d’autre sens que celui que lui 
confèrent les possibilités de lever les obstacles à la réalisation de profits. 
 
1.1.1.  Comment peut-on appréhender la firme mondiale ? 
 
Les deux plus grands indicateurs de caractérisation de la firme mondiale (ou mondialisée) 
sont : 
-  les coalisions productives et commerciales ; 
-  la financiarisation des actifs et des bénéfices. 
 
a) L’augmentation du nombre des accords de coopération, ainsi que du nombre des fusions 
et d’acquisitions est un des phénomènes les plus marquants de l’évolution des rapports 
économiques internationaux. En 1999, le montant des  fusions-acquisitions était estimé à 3160 
milliards de $ (contre 2800 en 1998). Si la centralisation par voie directe de la propriété des 
entreprises est un fait indéniable, la concentration du pouvoir économique s’accentue par la 
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concurrence, y compris (et peut être avant tout) durant les phases de recherche, de conception 
et de développement de nouveaux produits et de nouveaux procédés de production (Uzunidis, 
Boutillier, 1997). 
 
Par accords de coopération de type cartel dans les domaines de la science et de la 
technologie, par acquisitions, fusions et alliances commerciales les grandes firmes cherchent à 
accroître leur pouvoir sur les marchés internationaux. Ces stratégies de croissance conjointe 
modifient actuellement les secteurs des services aux entreprises, de la pharmacie, des 
technologies de l’information, de l’énergie, des biotechnologies ou encore des banques-
assurances. Des réseaux de firmes se forment comme substituts aux simples transactions 
commerciales entre entreprises indépendantes. Ces réseaux se constituent en tant que remparts 
contre la fluidité des marchés et des risques que celle-ci suppose. L’économie actuelle se 
trouve dans une phase de forte concentration et de surplus de capitaux inutilisés. La 
répartition des revenus de par le monde est tellement inégale que les marchés internationaux 
ne sont plus extensibles ; d’où les investissements massifs en innovation (R&D et utilisation 
de nouvelles technologies), ce qui accroît le coût de l’investissement et en même temps le 
risque que le profit ne soit pas à la hauteur de son amortissement (par exemple : internet, 
téléphonie mobile, vaccins, etc.). Le regroupement des firmes facilite le partage des risques et 
des coûts et en même temps permet aux plus puissantes d’augmenter leur taille en rachetant 
des concurrents ou des entreprises innovantes de plus petite taille. 
 
Selon la Cnuced, les deux tiers des échanges technologiques mondiaux ont lieu dans les 
réseaux internes des firmes. L’information scientifique et technique est l’arme concurrentielle 
par excellence (Laperche, 1998). 
 
b) Cette stratégie de dimension s’accompagne d’une stratégie axée sur le renforcement du 
potentiel financier de la firme. Le bénéfice financier vient combler le manque à gagner sur les 
activités de production et de commerce. Les grandes firmes appliquent des stratégies fines de 
spéculation (sur les titres obligataires ou de capital) et de diversification de leurs portefeuilles 
financiers. Elles tirent profit de la marchéisation à court terme de la finance mondiale pour ne 
pas se trouver à cours de liquidités. Les longues immobilisations de capitaux coûtent en effet 
cher et comportent de risques en cas de faillite des projets. Mais cette financiarisation des 
actifs privés alimente la financiarisation de l’économie ; elle-même due aux politiques en 
faveur des Bourses appliquées aux Etats-Unis et plus tard en Europe depuis le début des 
années 1980 (sinon bien avant avec la « dématérialisation » du dollar au début des années 
1970). 
 
Les financiers, essentiellement les banques, assurances, fonds de pension et autres sociétés 
d’investissement, gèrent aujourd’hui plus de 30 000 milliards de dollars d’actions (contre 20 
000 milliards cinq ans plus tôt), obligations et créances courtes et favorisent de ce fait les 
procédures de concentration industrielle, tout en appliquant les principes de « gouvernance » 
sur la gestion et les perspectives de croissance desdites sociétés (OCDE, 2000). Le 
« gouvernement d’entreprise » désigne la forte implication dans le fonctionnement quotidien 
d’une grande société des détenteurs institutionnels (financiers) d’une partie importante de son 
capital. La rentabilité à court et moyen terme du capital engagé par ceux-ci est le critère le 
plus courant d’évaluation du président et de la technostructure qui détiennent le pouvoir 
décisionnel dans cette société. La particularité de ces investisseurs est de s'engager et de se 
désengager au gré des opportunités offertes sur les marchés. En diversifiant leurs portefeuilles 
de titre pour réduire les risques, ils ont œuvré dans un premier temps pour renforcer la 
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aussi incité les organisations internationales à définir des principes globaux de contrôle des 
dirigeants d’entreprise (diffusion des informations régulières et précises sur les activités de 
l'entreprise et les résultats financiers, rôle effectif des conseils d'administration, absence de 
mesures visant à empêcher les offres publiques d'achat, etc.), tant dans les pays riches que 
pauvres (voir ci-dessous). 
 
La firme mondiale se caractérise alors par la possession de nombreux actifs financiers et 
productifs dans différents pays, mais aussi par la facilité dont elle gère ces actifs à travers le 
monde : 
-  elle fait voyager ses unités de production, de commercialisation et d’administration 
des pays où les coûts salariaux, fiscaux, financiers et réglementaires sont élevés vers 
les pays qui appliquent des politiques sociales, fiscales et financières favorables au 
profit et au bénéfice financier ; 
-   elle installe ses activités d’innovation dans les pays à fort potentiel scientifique et 
technique ; 
-   elle lève de capitaux et elle spécule sur n’importe quel marché financier. 
Mais ces objectifs ne peuvent se réaliser sans le soutien ou la complicité des Etats. 
 
1.1.2.  Pourquoi la firme mondiale a besoin de règles supranationales ? 
 
Nous commencerons par donner notre définition du terme « mondialisation » pour mieux 
comprendre ce qui suit. La «  mondialisation  » désigne aussi bien la forte intégration des 
économies nationales dans les flux internationaux de capitaux et de marchandises, que 
l’instauration par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et le Fonds monétaire 
international (FMI) d’un ensemble de règles assurant la liberté d’action transfrontalière des 
firmes, des banques et autres institutions financières nationales en manque d’opportunités de 
réalisation de profits et de bénéfices. L’orientation des tentatives d’organisation des rapports 
économiques internationaux par ces institutions intergouvernementales peut être comprise en 
référence aux obstacles à l’accumulation dressés dans les années 1970 dans les grandes 
économies. 
 
La crise de la grande production et de la consommation indifférenciée de masse date de la 
fin des années 1960. L’affaiblissement de la rentabilité des investissements, due 
conjointement à la saturation d’une demande croissante en biens de consommation qui a suivi 
la reconstruction des économies après la deuxième guerre mondiale et à l’augmentation des 
coûts sociaux qui a résulté de la pression populaire pour une amélioration général du niveau et 
de la qualité de vie, a nourri l’inflation, mais il a donné aussi un coup de pousse à 
l’internationalisation des marchés, des investissements directs et de la finance. La grande 
entreprise a, en effet, cherché via l’étranger à ouvrir des nouveaux marchés et à réduire ses 
coûts. Le désordre monétaire, le développement des marchés d’eurodevises ou encore les 
exigences des pays en développement en matière d’un véritable transfert de ressources du 
Nord vers le Sud ont inquiété les gouvernements des pays riches, surtout ceux des Etats-Unis 
(première puissance économique et monétaire) (Brzezinski, 1997). Les politiques libérales 
restrictives, monétaires et budgétaires que les Etats des pays industriels ont appliqué 
progressivement depuis la seconde moitié des années 1970 avaient trois grands objectifs : a) 
lutter contre l’inflation qui gangrenait leurs économies ; b) couper les branches mortes et 
coûteuses de leurs économies (industries lourdes et minières, industries de construction, et 
même certains services publics,…) ; c) freiner l’émergence d’entreprises concurrentes dans 
certains pays en industrialisation rapide du Tiers Monde. Ces trois objectifs ne pouvaient se 
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été tirées… 
 
Le premier souci, en effet, des gouvernements des grands pays industriels est que les 
économies de leurs pays n’entrent pas dans un cercle vicieux de déflation et de faillites (avec 
tous les problèmes sociaux et politiques qui peuvent en découler)  ; les surcapacités 
structurelles de production et les excédents de capitaux constitués ne doivent plus empêcher le 
fonctionnement du système. Ils utilisent alors deux moyens qui permettent non seulement 
d’éviter la banqueroute, mais aussi de protéger et d’accroître les fortunes personnels des 
industriels et autres financiers qui font tourner la machine politique. Ces moyens sont : la 
réglementation et la monnaie. 
-  Les facilités réglementaires comprennent la garantie des dettes, les plans d’ajustement, 
l’affaiblissement jusqu’à la suppression des barrières douanières, le traitement national des 
entreprises étrangères, etc. 
-  La monétisation comprend la privatisation de la finance, la suppression des obstacles à 
la circulation des capitaux, la marchéisation des créances, l’officialisation des opérations off-
shore, etc. 
 
La réduction des obstacles aux échanges et à l’accès aux sources d’épargne (banques, 
bourses, subventions) bénéficient en priorité aux firmes de grande taille qui de ce fait 
deviennent mondiales. Depuis deux décennies nous assistons donc à un double mouvement 
d’apparence contradictoire : D’une part, les gouvernements des pays industriels ont suivi des 
politiques visant à desserrer la contrainte financière qui pesait sur les grandes entreprises qui 
avaient déjà de ramifications internationales ; ce qui a libéré les capitaux en dévalorisant les 
moins rentables et a permis le lancement de grandes vagues d’innovation (dans les 
communications, l’énergie, ou la pharmacie) et a renforcé les positions stratégiques des 
grandes sociétés industrielles et financières dans le monde. D’autre part, ces sociétés ont tiré 
profit de cette libéralisation des marchés mondiaux pour mettre en place des stratégies de 
concurrence et d’investissement globales  ; ce qui a renforcé l’imbrication des économies 
nationales et a donné son aspect mondial à la réalisation de profits. Mais le bon 
fonctionnement de ce système d’imbrication des économies et des marchés de produits et de 
capitaux nationaux dépend d’une définition adéquate de règles. Nous assistons aujourd’hui à 
la constitution d’un cadre légal mondial d’accumulation. 
 
Ce cadre légal est aussi mondial dans la mesure où il attribue un statut juridique 
inaliénable aux acteurs économiques dont l’activité dépasse les frontières strictes d’une 
économie nationale. L’organisation des activités économiques transfrontalières n’est possible 
que si la firme internationale se dote d’un statut juridique, c’est-à-dire d’un statut de 
reconnaissance à part entière qui lui confère des droits et des obligations dans n’importe quel 
pays pourvu que ces droits et obligations soient identiques d’un pays à l’autre. Il est ainsi avec 
le cadre d’attribution de crédits aux pays défini par le FMI et progressivement avec les 
accords générales sur le commerce et les taxes (le GATT) qui disposent désormais de sa 
propre institution, l’Organisation mondiale du commerce (l’OMC). Mais quel type de 
pratiques officialise ce cadre légal mondial d’accumulation ? Les économies nationales du 
monde entier étant inégalement industrialisées et marchéisées, peuvent-elles toutes s’adapter 
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Les économies nationales ne sont pas uniformément développées et le pouvoir 
économique des grandes entreprises des pays industriels et le pouvoir politique de leurs Etats 
ne sont pas les mêmes que ceux des pays à plus faible potentiel industriel, technologique, 
financier et militaire. L’économie internationale est une anomalie, si l’on écoute les 
théoriciens adeptes du libre-échange (Krugman, 1998). Il est alors tout à fait normal que les 
règles du droit international émanent des pays les plus riches et qui correspondent à leurs 
préoccupations. C’est le cas de l’Accord proposé sur la reconnaissance multilatérale des 
investissements internationaux (l’AMI). L’objectif de cet accord ajourné, mais qui 
progressivement s’applique dans les faits, prévoit des dispositifs clairs en matière de 
règlement des différends entre Etats et firmes mondiales : a) les définitions retenues pour 
l’investissement et l’investisseur sont larges : biens corporels et incorporels, investissements 
directs et de portefeuille ; b) les principes de non discrimination et de traitement national sont 
les clés de voûte de ce type d’accord. Ceci suppose l’ouverture aux grandes firmes mondiales 
du capital des entreprises nationales privatisées ou protégées et des marchés et des services 
publics ; c) un dispositif d’arbitrage est prévu en cas de différends entre Etats et entre firmes 
et Etats  : les grandes sociétés pourront traduire en justice les Etats qui empêchent 
unilatéralement leurs activités ; d) les parties sensibles de l’économie peuvent déroger à la 
règle de la libre entrée-sortie des capitaux à condition qu’il soit prouvé qu’elles sont 
stratégiques ou de première urgence pour l’Etat et l’économie en question (catastrophe 
naturelle, secteur militaire,…). 
 
Dans ce contexte d’établissement des règles supranationales, il est clair que tous les pays 
doivent réviser leurs lois et constitutions pour rendre compatibles leurs systèmes juridiques 
avec le droit international qui se profile. Ce qui pose de problèmes aux politiques 
économiques et sociales de tous les pays et surtout des pays à économies fragiles. D’autre 
part, les grandes entreprises, pour mieux gérer leurs actifs dans les différents pays du monde, 
doivent rationaliser leurs structures de gestion et de prise de décision. L’application des 
principes « du gouvernement d’entreprise » a un double objectif : rassurer les actionnaires 
principaux (qui sont le plus souvent des sociétés financières) et garantir une certaine paix 
sociale dans les différets compartiments de l’entreprise mondiale.  
 
 
1.2. Gouvernement des entreprises et rentabilité financière 
 
1.2.1.  La définition de principes globaux de gouvernement des entreprises 
 
Le gouvernement d'entreprise se réfère dans sa conception étroite aux relations 
contradictoires entre la propriété et la gestion des entreprises et aux dispositifs nécessaires au 
contrôle des managers par les actionnaires. Dans un sens plus large, le gouvernement des 
entreprises peut être défini comme "l'ensemble des règles de fonctionnement, de contrôle, qui 
régissent dans un cadre historique donné, la vie des entreprises" (O. Pastré, 1994). 
 
La répartition des pouvoirs dans l'entreprise est une question ancienne, qui s’est posée de 
manière plus aiguë à certaines périodes du capitalisme industriel, notamment pendant la 
période des années 1930, avec la généralisation des sociétés par actions et le divorce entre 
propriété et gestion des entreprises. La société anonyme donne en effet naissance au caractère 
pluriel de l'actionnaire, qui selon la part de capital qu'il détient n'a ni un rôle de dirigeant, ni 
une dimension toujours comparable à celle d'un propriétaire. La transformation qu'opère la 
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et la propriété du capital. 
 
C'est véritablement dans l'entre deux guerres que le débat sur le gouvernement des 
entreprises se développe. Les analystes mettent en avant la dissociation croissante entre la 
propriété et la gestion des entreprises et le pouvoir croissant des managers (Berle, Means). La 
faillite de nombreux petits actionnaires pendant la crise de 1929, conduit à une codification 
des pratiques managériales aux États-Unis. Les managers –et la technostructure (Galbraith)- 
qui gèrent l'entreprise au quotidien, disposent de plus d'informations sur la conduite des 
affaires et sont considérés comme les principaux responsables de la faillite des petits porteurs. 
Des garde-fous réglementaires s'instaurent par le biais des politiques antitrust pour rétablir 
l'équilibre des pouvoirs dans l'entreprise et le débat va quelque peu s'assoupir. 
 
Le renouveau actuel du thème du gouvernement d'entreprise a lieu dans le contexte de 
mondialisation du capital commercial, technologique et financier. Ce renouveau s'explique 
d'une part par la multiplication des défaillances de management révélées par les médias au 
cours des années 1980 tant en Europe, aux États-Unis qu'au Japon. Ces défaillances ont 
suscité la réflexion des économistes et des responsables politiques sur l'adéquation des 
systèmes de surveillance des dirigeants. Il s’explique aussi par le poids croissant des 
investisseurs institutionnels dans le capital des entreprises qui oeuvrent pour mieux informer 
les actionnaires financiers. Enfin, les plus grandes entreprises elles-mêmes, menant des 
stratégies techno-financières globales, recherchent elles aussi davantage d’informations sur 
leurs concurrents pour légitimer leurs choix d’investissement. 
  
Sur le plan théorique, le débat sur le renforcement de la transparence de la gestion des 
entreprises pour accroître le contrôle de l'activité des équipes managériales est aujourd'hui 
défini comme un problème d'agence : Les problèmes d'agence reflètent les relations 
conflictuelles qui opposent les dirigeants, les actionnaires et l'ensemble des co-contractants 
(créanciers, salariés, clients). L'hypothèse de départ est que l'équipe dirigeante a pour mandat 
d'entreprendre toute action conforme aux intérêts des actionnaires (en pratique contribuant à 
la défense de leur titre). Cependant, les dirigeants possèdent davantage d'informations que les 
actionnaires sur l'environnement des entreprises, c'est-à-dire sur la nature des marchés et les 
risques qui y sont associés, ce qui leur permet d'orienter la gestion dans leur propre intérêt (en 
s'accordant des rémunérations sans commune mesure avec les performances de l'entreprise, en 
favorisant la croissance de l'entreprise au lieu de distribuer des dividendes, en ne diffusant que 
peu d'informations relatives aux comptes, à la structure des holdings et des groupes aux 
actionnaires, en adoptant une attitude protectionniste à l'égard des marchés financiers). La 
divergence d'intérêts entre actionnaires et dirigeants pourrait à priori être résolue par le biais 
de la signature de contrats. Mais la négociation et la signature de contrats entraînent des coûts 
de transactions élevés et font qu'en pratique seuls des contrats incomplets sont signés. Des 
dispositifs spécifiques doivent alors être mis en place pour résoudre les problèmes d'agence 
qui ne peuvent s'appuyer sur la signature de contrats détaillés entre actionnaires et dirigeants 
(voir pour une synthèse Schleifer, Vishney, 1997). 
 
Dans un récent rapport sur le gouvernement des entreprises, l'OCDE (1998) préconise une 
coopération internationale pour proposer des règles du jeu souples et évolutives à appliquer et 
recommande des normes minimales favorisant "la loyauté, la transparence, le contrôle et la 
responsabilité". Les lignes directrices des Principes de gouvernement des entreprises ont été 
définies par l'OCDE dans le but de résoudre les "problèmes d'agence" existant entre 
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regroupent cinq grands thèmes cinq grands thèmes, résumés dans le tableau 1, annexes.  
Ces lignes directrices ont pour but de servir à la définition de codes de conduites à 
respecter comme "guide" non seulement par les pays membres mais également pour 
l'ensemble des pays. Le premier effet de la définition, sous la pression des investisseurs 
institutionnels, de ces principes globaux  est de conduire à une convergence dans les pratiques 
du gouvernement d'entreprise.   
 
 1.2.2. Convergence dans les pratiques de gouvernement d'entreprise 
 
Dans les pays industriels, deux grands modèles de gouvernement des entreprises existent : 
- les modèles dans lesquels les mécanismes de contrôle sont principalement de nature externe 
comme aux États-Unis et en Grande Bretagne, c'est-à-dire dans lesquels le marché financier 
est le principal instrument du gouvernement des entreprises ;  
- les modèles où les mécanismes de contrôle sont principalement de nature interne comme en 
Allemagne, au Japon ou en France où le contexte réglementaire a favorisé la concentration de 
l'actionnariat et le suivi de la gestion des entreprises par l'intermédiaire du conseil 
d'administration dans le cas du système moniste ou du duo conseil de direction–conseil de 
surveillance dans les systèmes dualistes. 
 
Les coûts et limites des différents systèmes de contrôle de la gestion des entreprises 
(remise en cause du rôle disciplinaire du marché dans les années 1980 aux États-Unis, faible 
incitation des dirigeants à la prise de risque, mise en évidence des limites de l'action des 
conseils d'administration dans les systèmes de contrôle interne) associés à la pression 
croissante à la libéralisation des marchés induisent des évolutions au sein des dispositifs 
nationaux de gouvernement des entreprises. 
 
  Aux États-Unis et en Grande Bretagne ou encore au Canada, les réflexions sur les 
pratiques de gouvernement d'entreprise incitent à un renforcement des mécanismes de 
contrôle interne (mise en place au sein des organes de direction, de comités d'audit, de 
nomination et de rémunération, rappel des droits et devoirs des administrateurs et des 
dirigeants, etc.)
1 associée bien sûr à l'amélioration de la capacité de sanction des marchés (par 
le biais d'une meilleure diffusion de l'information notamment). 
  
Dans les pays où le contrôle interne domine (ex. Allemagne, France), la libéralisation et la 
déréglementation sont les principaux initiateurs de la réflexion sur le gouvernement des 
entreprises. Le système allemand est longtemps resté peu perméable aux changements, mais 
des évolutions récentes sont notables du fait de la volonté des allemands d'attirer des 
investisseurs étrangers. En 1999, le Parlement allemand a adopté une loi sur le contrôle et la 
transparence dans l'entreprise (KontraG : Geseltz zur Konrolle und Transparenz Im 
Unternehmensbereich) dans le but de s'aligner quelque peu sur les principes de gouvernement 
d'entreprises et de séduire les investisseurs mais les dispositions prises, bien que coercitives, 
restent assez limitées (R. Labelle, B. Raffounier, 2000). Le problème du financement des 
retraites a également conduit à l'adoption d'une loi sur les fonds de pension, déjà utilisée par le 
syndicat IG Metall, mais aussi par l'entreprise Volkswagen
2. De plus, le recours à la bourse 
gagne du terrain, amplifié par la politique de privatisation et la réforme fiscale en cours. Ce 
qui se traduit par une tendance au décroisement des relations entre secteurs financier et 
                                                            
1 Voir pour les États-Unis, Principles of corporate Governance, American Law Institute, 1993 ; pour 
l'Angleterre, Rapport Cadbury (1992) ; pour le Canada, rapport de P. Dey (1994) 
2 P. Richard, La métallurgie allemande s'empare de la loi sur les fonds de pension, Le Monde, 11 mai 2001. 
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3. D'un autre côté, le gouvernement allemand cherche à renforcer le système de la 
cogestion, qui semble s'essouffler dans les entreprises allemandes, du fait de la perte 
d'influence des organisations syndicales (selon le ministère du travail allemand, de moins en 
moins de salariés -39,5% en 1994 contre 50,6% en 1981- disposent d'un comité d'entreprise 
dans leur société) mais aussi du fait de la multiplication des fusions transfrontières
4 (sur 
l'évolution du rôle des syndicats en Allemagne, voir aussi Lestrade, Boutillier 2000). La 
structure légale et réglementaire du système japonais évolue de même que le style de 
management. La montée en puissance des d'investisseurs étrangers fait là aussi passer les 
intérêts des actionnaires devant ceux, plus traditionnels, des salariés (Yoshikawa, 1998). 
 
En France, le fonctionnement et les dispositifs de contrôle des entreprises se caractérisait il 
y a peu encore par quelques traits : la place importante du secteur public, le rôle de 
l'intermédiation bancaire dans le financement des entreprises et l'étroitesse des marchés 
financiers, l'étendue des pouvoirs exercés par les dirigeants, la faiblesse d'action des conseils 
d'administration, l'existence de "noyaux durs", … Cette dernière pratique s'est notamment 
développée lors du mouvement de privatisation de 1986 et a été renforcée au cours des 
privatisations des 1993. Son objectif était, dans le contexte d'ouverture et de déréglementation 
des marchés, financiers notamment, de protéger les équipes dirigeantes d'attaques éventuelles. 
Elle s'est traduite par la formation au sein des entreprises privatisées de groupes d'actionnaires 
stables. Le faible nombre de grands investisseurs en France a eu pour conséquence que les 
même noms se retrouvaient dans tous les groupes d'actionnaires. Participations croisées, 
administrations croisées sont devenues la règle, donnant naissance au système des 
"barbichettes" et rendant inopérant tout contrôle possible et transformant les conseils 
d'administration en "chambre d'enregistrement". La vie des grandes entreprises françaises est 
aujourd'hui en voie d'évolution. 
 
Le décroisement des liens tissés entre les entreprises dans les années 1980 est souvent 
présenté comme l'adaptation des entreprises françaises aux exigences des investisseurs 
étrangers mais elle résulte bien davantage de la restructuration des entreprises induite par la 
mondialisation de la concurrence fondée sur la performance technologique, qui pousse les 
entreprises à se recentrer sur leur métier de base (ce qui va de pair avec son renforcement via 
les fusions et acquisitions) et donc à réduire leurs participations dans des métiers variés.  
Compte tenu cependant de l'insuffisance des capitaux prêts à s'investir dans les entreprises 
françaises et de leur sous-capitalisation, les investisseurs institutionnels étrangers apparaissent 
comme des interlocuteurs privilégiés, qui peu à peu renforcent leur place dans le capital des 
grandes entreprises françaises, comme le suggère le tableau 2, annexes. Plus globalement, la 
part des non résidents dans le capital des entreprises françaises représentait moins de 10% de 
la capitalisation boursière sur la place de Paris il y a dix ans et elle dépasse 36% en 1998, 
selon la Banque de France et elle atteindrait 50% pour l’ensemble des sociétés figurant au 
CAC 40. 
 
Si l'application des principes de gouvernement d'entreprise est selon les organisations 
internationales non obligatoire, et si selon les rapports  Viénot (1995-1999), cette application 
demande davantage une modification des comportements que la définition de règles strictes, il 
                                                            
3 P. Richard, Le capitalisme allemand adopte dans la douleur le modèle anglo saxon, Le Monde, 21-22 avril 
2001. 
4 La naissance d'Aventis, fruit du rapprochement entre Hoechst et Rhone Poulenc a conduit à une participation 
des travailleurs se situant en deçà des règles de la cogestion allemande : seuls quatre syndicalistes siègeront au 
conseil de surveillance. Or, en Allemagne, dans les entreprises de plus de 2000 salariés, le conseil de 
surveillance est composé à parité de représentants du personnel et d'actionnaires, P. Richard, Le projet 
gouvernemental de réforme de la cogestion suscite une vive polémique, Le Monde, 21-22 janvier 2001. 
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grand nombre d'entreprise (qui reste pourtant limité) de la structure duale (en 1998, seulement 
8 sociétés du CAC 40 ont séparé les fonctions de président du conseil et de directeur général, 
et moins de 3% de l'ensemble des sociétés anonymes Le Monde, 17/11/1998), accroissement 
de la transparence de la rémunération des dirigeants et de la gestion financière (approbation 
par les actionnaires des comptes consolidés et non plus des comptes sociaux), limite du cumul 
des postes d'administrateurs et  renforcement du rôle des actionnaires… L'ensemble des 
modèles de gouvernement des entreprises semblent donc converger vers la norme prônée par 
le modèle anglo-saxon qui met davantage l'accent sur les actionnaires que sur les autres 
parties prenantes des entreprises (notamment les salariés). 
 
Selon les analystes,  davantage de transparence a pour but de favoriser l'attractivité des 
capitaux étrangers et de promouvoir une meilleure allocation du capital au niveau mondial. 
Mais le caractère fortement spéculatif des investissements boursiers semble pour l'instant 
porter préjudice à l'allocation optimale des ressources et à la poursuite des objectifs productifs 
et sociaux. En effet, dans le cas des pays en développement par exemple, les réformes des 
secteurs boursiers et les mutations organisationnelles dans les entreprises ont certes conduit à 
un accroissement des flux d'investissements étrangers, dirigés vers les pays en développement 
les plus avancés
5, attirés par les prises de participations dans les "valeurs sûres" privatisées 
par les pays en développement. Mais, l'instabilité macro-économique des pays en question a 
mis en exergue la grande volatilité de capitaux investis. Une meilleure allocation du capital 
devrait signifier une implication des investisseurs à long terme dans les investissements et les 
économies mais sous cette formule, l'objectif réel semble être de donner des garanties de 
protection aux investisseurs et aux investissements… de court terme. Compte tenu du poids 
des investisseurs institutionnels dans les flux de capitaux mondiaux et de leur comportement 
spéculatif, l'application des règles de transparence et de respect de l'intérêt des actionnaires ne 
suffit donc pas pour mieux répartir la richesse mondiale. L'application de ces principes 
suppose se plus une refonte des systèmes réglementaires nationaux, un retrait de l'État en tant 
que moteur du développement économique et régulateur de l'économie, pour que seul le 
marché puisse sanctionner les décisions d'investissements et de gestion financière… en faveur 
des plus grandes firmes. Ces réformes en cours (et à différentes vitesses dans les pays 
industriels et en développement) peuvent aller à l'encontre du développement économique à 
long terme des pays en faiblement industrialisés et de la croissance des pays industriels. 
 
Face à ces évolutions, le projet de création d'un statut de société européenne, existant en 
Europe depuis les années 1970 a été récemment dépoussiéré. La question a été posée de la 
façon suivante : l'Europe peut-elle être source de droit et faire "pièce au modèle anglo-saxon" 
(Déclaration de J.C Le Diguou, responsable du secteur activités économiques confédéral de la 
CGT au journal Le Monde, 16/3/1999) en construisant un modèle d'entreprise qui parvienne à 
répondre aux exigences des actionnaires tout en préservant les acquis sociaux des pays 
européens (ou tout au moins d'une partie d'entre eux). Telle nous apparaît être l'ambition du 
statut de la société européenne adoptée au sommet de Nice. Mais sa réussite apparaît d'emblée 
remise en cause du fait d'une accumulation de compromis. 
 
                                                            
5  (l'apport net annuel aux pays en développements a selon le FMI triplé, passant de quelques 50 milliards entre 
1987-1989 et à plus de 150 milliards de dollars en 1995-1997) 
  132.  Le "Statut de la société européenne" et l'implication des travailleurs : 
avancée sociale ou compromis  
 
2.1. Societas Europeae et Economie européenne 
 
Le projet de création d'un statut de la Société européenne a été lancé en 1970 et s'est 
finalement concrétisé par l'accord conclu, avec quelques difficultés et résistances, lors du 
sommet de Nice (en décembre 2000). Les caractéristiques, les modalités de constitution et la 
structure de la société Européenne telles qu'elles sont définies par le règlement du conseil de 
l’Union Européenne (1/02/2001) sont présentées dans les tableaux 3, 4 et 5. Nous nous 
attacherons dans ce qui suit à mettre en avant les avantages mais aussi les limites de ce statut, 
au regard des objectifs de la création de ce statut : 
1- faciliter les stratégies de rapprochement des entreprises européennes en leur permettant 
d'adopter une structure organisationnelle unique ; 
2- de poser les jalons de la constitution d'un modèle européen de gouvernement des 
entreprises (actionnaires, salariés, créanciers, etc.), dans lequel les différentes parties 
prenantes de l'entreprise seraient représentées. 
 
2.1.1. Un atout pour les stratégies globales des entreprises 
 
Les rapprochements entre entreprises issues de l'Union européenne imposent actuellement 
des coûts d'organisation très importants du fait de la diversité des dispositifs juridiques. Les 
Présidents de grands groupes européens ont alors largement appuyé l'idée de création d'un 
statut unique pour les sociétés anonymes.  
 
La société européenne verra le jour en 2004 (après que le règlement sur le statut de la 
société européenne et la directive sur l'implication des travailleurs aient fait l'objet d'une 
consultation au Parlement). Fonctionnant sur la base du volontariat, elle est définie comme 
une société dont le capital souscrit doit être au moins égal à 120 000 euros, divisé en actions 
et dont les actionnaires ne sont responsables que dans la limite de leurs apports. Elle est 
considérée comme une société anonyme du droit de l'État membre de son siège statutaire 
(tableau 3). 
 
Quatre modes de constitution sont prévus par le règlement du conseil de l'Union européenne 
(tableau 4) : 
-  la fusion entre entreprises existantes (dont deux au moins sont issues de pays différents 
membres de l'Union) ; 
-  la création d'une société holding regroupant des filiales de nationalités différentes ou 
ayant depuis au moins deux ans une filiale ou un établissement dans un État membre 
différent ; 
-  la constitution d'une filiale commune entre sociétés de nationalités différentes ou ayant 
depuis au moins deux ans une filiale ou un établissement dans un État membre différent ; 
-  la transformation d'une société anonyme, à condition qu'elle ait depuis au moins deux ans 
une filiale dans un autre État membre ; 
 
L'apport essentiel pour les entreprises qui se trouvent dans ces configurations est de 
pouvoir adopter un système unique de gestion et de publication financière, au lieu d'avoir à se 
conformer aux différentes législations nationales des Etats membres où elles comptent des 
filiales. La réduction des coûts administratifs qui en découle est estimée à 30 milliards 
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6. Cette simplification des modes de gestion des grandes entreprises est devenue 
aujourd'hui d'autant plus nécessaire que les échanges et les rapprochements intra-
communautaires se multiplient  (voir le rapprochement récent entre Vodafone et Mannesman, 
la construction du  groupe franco-allemand Aventis ou encore du franco-belge Dexia) et  sont 
appelés à augmenter suite à l'intégration monétaire réalisée par la création de la monnaie 
unique. Un marché unique, une monnaie unique imposent alors la possibilité de construire un 
groupe relevant d'une législation unique et de dimension européenne. 
 
 Un autre élément d'explication du retour sur le devant de la scène de la discussion sur la 
création d'un statut de Société Européenne consiste dans la fuite des sièges sociaux des 
entreprises vers les États-Unis. La décision du sommet de Nice peut alors être interprétée 
comme une tentative de l'Union européenne de faire face à l'exode des centres de décisions 
des grandes entreprises européennes, qui s'est accéléré au cours des dernières années, avec 
pour motif la recherche de financement sur les marchés boursiers américains ; il y a 
aujourd'hui en effet quatre fois plus d'entreprises européennes cotées à New-York qu'en 1987. 
La création d'un statut plus simple concernant les groupes de dimension européenne, associée 
à d'autres mesures comme la fusion en septembre 2000 des Bourses D'Amsterdam, de 
Bruxelles et de Paris dans Euronext
7, aurait aussi pour objectif sous-jacent de freiner 
l'hémorragie en simplifiant les règles administratives et en facilitant le recours à des sources 
plus abondantes  de financement. 
 
Les stratégies globales des entreprises sont donc facilitées en premier lieu sur le plan de la 
constitution de groupes de dimension européenne. Mais ce n'est pas tout. La libre gestion des 
actifs humains, scientifiques, techniques et financiers de ces groupes est également favorisée 
par la capacité qu'offre le règlement de transférer des sièges statutaires des entreprises d'un 
État à un autre, sans dissolution ni création d'une nouvelle personne morale. Dans ce cadre, la 
SE apparaît comme une pierre supplémentaire posée à la libéralisation des flux de capitaux au 
sein de l'Union européenne.  Cette facilité de transfert d'un siège social d'un État membre à un 
autre introduit une dose de flexibilité supplémentaire au fonctionnement d'une SE, qui  au gré 
de l'évolution de sa stratégie, pourra s'implanter là où les ressources humaines, financières, 
scientifiques et techniques correspondront à ses besoins et où les lois nationales seront les 
plus favorables à ses objectifs stratégiques. Certes, le transfert doit faire l'objet d'un projet 
justifiant et expliquant les conséquences de ce transfert pour les différentes parties prenantes 
de l'entreprise (salariés, créanciers et actionnaires). Le règlement prévoit que les créanciers et 
les actionnaires auront un droit d'accès au projet et au rapport, mais il n'est pas mentionné 
explicitement que les salariés pourront auront le même droit. Ce qui pose la question de 
l'implication des salariés dans la prise de décisions de l'entreprise européenne, élément sur 
lequel nous reviendrons plus loin.    
 
2.1.2. La construction d'un modèle original de société anonyme, unique pour l'ensemble 
des Etats membres de l'Union européenne 
 
Cet objectif qui est l'un  des plus important pour la crédibilité du projet de constitution d'un 
modèle original de gouvernement des entreprises semble ne pas être, compte tenu de la teneur 
des décisions prises lors du sommet de Nice, en voie d'être atteint. Ce qui s'explique par deux 
compromis importants qui sont à la base de l'acceptation du règlement sur le Statut de la 
Société européenne.  
                                                            
6 F. Aizicovici, Le statut de société européenne ? Une porte tout juste entrouverte à la participation des 
travailleurs, Le Monde, 23 janvier 2001. 
7 C. Chavagneux, New York attire les entreprises européennes, Alternatives économiques, n°192, mai 2001. 
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répartition des pouvoirs dans l'entreprise n'est pas unifiée par le règlement et la SE peut à la 
fois être constituée sur la base d'un système moniste (Un conseil d'administration) qui gère et 
contrôle l'entreprise ou bien sur la base d'un système dualiste (Un directoire chargé de la 
gestion et un conseil de surveillance) (tableau 5). Le premier système suppose l'association 
des fonctions de Président du Conseil et de Directeur Général de l'entreprise, système en 
vigueur notamment en France, tandis que le second dissocie ces deux fonctions, comme c'est 
le cas en Grande Bretagne ou en Allemagne, ou encore en Autriche et aux Pays-Bas. La 
possibilité de choisir l'un ou l'autre des systèmes témoigne de l'absence d'harmonisation des 
principes de gestion et de surveillance des entreprises en Europe, alors même que les 
discussions autour de la dissociation entre les fonctions de Président et de Directeur général 
sont d'actualité dans les pays où le système moniste est en vigueur. En France par exemple, le 
projet de loi sur les "nouvelles régulations économiques" cherche à redistribuer les pouvoirs 
dans l'entreprise en favorisant la généralisation d'une structure duale. La même proposition est 
présente dans le second rapport Viénot (1999), qui recherche à mettre en conformité 
l'organisation des entreprises françaises avec les normes anglo-saxonnes. La présence des 
deux structures de direction des entreprises  dans le règlement de la SE semble alors 
témoigner de la réticence des systèmes monistes à adopter une structure duale et de 
l'attachement du patronat, français notamment, à la fonction de Président Directeur général 
créée par le régime de Vichy. 
 
Le second compromis concerne le respect des souverainetés nationales européennes. Le 
règlement de la SE ne se suffit pas à lui-même mais est associé pour les matières non visées 
par ce règlement au droit national de l'État membre où est implanté le siège social de la SE. Il 
en résulte que la SE n'est pas complément autonome et renvoie pour un grand nombre de ses 
règles à la loi nationale (dans le cas des fusions, pour le pouvoir de l'assemblée générale, pour 
ceux des actionnaires minoritaires…). Cette juxtaposition de règles risque à terme de brouiller 
les cartes, de rendre le règlement du statut inopérant et de promouvoir une hétérogénéité des 
SE. Il résulte de ce dernier compromis que la concurrence entre pays de l'Union européenne 
pour attirer des sièges sociaux d'entreprises n'est pas en passe de se réduire. On peut 
considérer que les entreprises de plus grande taille continueront à s'implanter là où les 
ressources scientifiques, techniques, financières seront les plus conformes à leurs besoins et 
où les législations seront les plus favorables à leur implantation. Ainsi, on peut estimer que les 
activités de hautes technologies (RD, conception, centre de financement) continueront à 
s'implanter dans la zone géographique désignée par la "banane bleue", c'est-à-dire l'axe allant 
de Londres à Milan ; tandis que les entreprises de production de masse iront s'implanter dans 
les zones où le coût du travail est le plus faible. Phénomène qui  s'approfondira sans soute 
avec la poursuite de l'ouverture européenne aux économies de l'est européen. L'absence 
d'harmonisation des charges sociales et des salaires, et de la fiscalité dans l'Union européenne, 
associée à l'hétérogénéité des règles de la SE et à la flexibilité de son transfert d'un État 
membre à un autre  risquent alors selon nous d'accroître la volatilité des investissements des 
entreprises au sein même de l'Union européenne. De même, on peut craindre 
l'approfondissement des écarts de croissance et de développement économiques entre pays de 
l'Union européenne, avec des zones d'affaires, caractérisées par la présence de nombreux 
sièges sociaux, où la main d'œuvre qualifiée se concentrera, et où les ressources 
institutionnelles seront les plus abondantes et des zones délaissées, tant par les entreprises que 
par les Etats. 
  162.2. L'implication des travailleurs 
 
2.2.1. La multiplicité des modèles en Europe  
 
Le projet de constitution d'un statut de société européenne a longtemps été, comme nous 
l'avons dit, freiné par les divergences de vues concernant l'implication des salariés dans la 
prise décision des entreprises. Ceci s'explique à nouveau par l'hétérogénéité des modes 
d'implication des salariés dans les entreprises, notamment en ce qui concerne la participation 
des salariés aux conseils de direction ou d'administration  comme en témoigne le tableau 
reproduit en annexe (tableau 6). Soulignons que l'implication des travailleurs regroupe à la 
fois la participation aux organes de la SE ouvrant la possibilité d'un contrôle de la gestion de 
l'entreprise, alors que les deux autres formes d'implication, l'information et la consultation des 
travailleurs induisent une influence indirecte sur les décisions et projets de l'entreprise, en 
amont du  vote dans les organes.  
 
Trois  grands modèles de participation  des salariés peuvent être mis en évidence
8 :  
-  Les pays où la participation des travailleurs est forte : c'est le cas bien sûr en Allemagne 
caractérisé par la cogestion mais aussi en Autriche, au Luxembourg, et dans les pays 
nordiques (sauf l'Islande) où la participation des salariés est toutefois minoritaire (1/3 des 
sièges au maximum) 
-  Les pays où la participation des travailleurs est faible (n'existant que dans le secteur 
public par exemple) ou inexistante : En Espagne, au Portugal, en Grèce, En Irlande, au 
Royaume-Uni, en Belgique et en Italie.  
-  Des modèles intermédiaires, comme le modèle français et le modèle néerlandais où les 
travailleurs peuvent influencer indirectement les organes de l'entreprise (exemple en 
France : voix consultative d'une délégation du comité d'entreprise, possibilité de 
soumettre des vœux).  
 
En matière d'information et de consultation des travailleurs, dans le cas des systèmes 
monistes, les syndicats représentent en général l'interlocuteur privilégié de l'employeur. Dans 
les systèmes dualistes, la représentation de l'ensemble du personnel passe par une instance 
élue, dont le mode d'intervention est l'information-consultation, qui constitue un second pôle 
de représentation aux côtés de l'action syndicale de revendication et de négociation. 
 
L'information et la consultation ne sont de plus pas toujours obligatoires. Elles s'effectuent 
sur une base essentiellement volontaire au Royaume-Uni, en Irlande et en Islande, alors 
qu'elle est obligatoire pour les autres pays. Dans certains pays, la possibilité des organes 
représentants les salariés d'obtenir des informations est très étendue : c'est le cas par exemple 
en France, dans le domaine économique, où le comité d'entreprise peut faire appel à un expert 
comptable ou bien  demander au Tribunal de commerce la réalisation d'une expertise 
judiciaire pour examiner les comptes, où pour analyser des situations particulières comme les 
licenciements économiques. Des droits d'enquête en matière économique existent également 
dans les pays où la participation des travailleurs aux organes est faible ou inexistante   
(exemple en Belgique ou au Portugal). Dans le cas de décisions très importantes, la 
négociation avec les syndicats est également par exemple obligatoire en Finlande ou encore 
en Suède. D'autres pays mettent davantage l'accent sur les conséquences sociales des 
orientations économiques, où existent des procédures de co-détermination sur la base de 
                                                            
8 Les informations ci-dessous sont issues du rapport final du groupe d'expert "European Systems of Worker 
Involvement", Commission européenne, 1997. 
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l'Autriche, mais aussi de l'Espagne, de la Grèce et du Portugal).  
 
La diversité des modèles d'implication des salariés dans la gestion des entreprises constitue 
l'une des explications principales du long blocage du projet de constitution du statut de 
Société européenne, pour la première fois évoqué en 1970. Comment expliquer que la 
situation se soit finalement éclaircie en décembre dernier ? Nous montrerons que ce 
"déblocage" repose à nouveau sur un compromis politique qui risque de mettre à mal l'objectif 
de construire un modèle alternatif de gouvernement d'entreprises, par rapport au modèle 
anglo-saxon.  
  
2.2.2. La directive sur l'implication des travailleurs : un guide de bonne conduite   
 
La constitution du statut de la SE met en avant l'idée selon laquelle les actionnaires et donc 
que la création de valeur pour l'actionnaire ne sont pas les seuls objectifs d'une entreprise, 
mais au contraire que les intérêts de l'ensemble des parties prenantes doivent être respectés (et 
notamment ceux des salariés). Ces idées sont également inscrites dans la charte des droits 
fondamentaux de l'Union, sorte de profession de foi de l'Union européenne sur quelques idées 
communes et qui doit guider les décisions politiques, économiques et sociales prises par les 
États-membres. 
 
Le Projet de cette Charte a été approuvé lors du sommet de Biarritz (oct. 2000) et 
officiellement adopté lors du sommet de Nice (7-9 décembre 2000), malgré les réticences. 
Deux articles de cette charte concernent plus spécifiquement l'implication des travailleurs. 
L'article 27 stipule un "droit à l'information et à la consultation des travailleurs au sein de 
l'entreprise : les travailleurs ou leurs représentants doivent se voir garantir, aux niveaux 
appropriés, une information et une consultation en temps utile, dans les cas et les conditions 
prévues par le droit communautaire et les législations et pratiques nationales". L'article 28 
stipule un droit de négociation et d'action collective : "les travailleurs et les employeurs, ou 
leur organisations respectives, ont, conformément au droit communautaire et aux législations 
et pratiques nationales, le droit de négocier et de conclure des conventions collectives aux 
niveaux appropriés et de recourir en cas de conflits d'intérêts à des actions collectives pour la 
défense de leurs intérêts, y compris la grève". 
 
Toutefois, cette charte n'a qu'un rôle symbolique. Elle n'a été entérinée par les partenaires 
européens qu'en acceptant qu'il n'y soit pas fait référence dans les textes et les directives 
européennes, à la demande du premier ministre anglais, Tony Blair. 
 
En est-il de même pour la directive du conseil complétant le statut de la Société 
européenne pour ce qui concerne l'implication des travailleurs ? Là encore la lettre de la 
directive, de même que les conditions de son acceptation par les Etats membres de l'Union 
européenne, révèlent un grand nombre de compromis. Concernant  le contenu de la directive, 
elle ne stipule pas la création d'un modèle unique d'implication des salariés. Son objectif est 
davantage de sauvegarder les droits acquis par les travailleurs dans certains pays de l'Union et 
de garantir l'absence de régression : "La constitution d'une SE ne doit pas entraîner la 
disparition ou l'affaiblissement du régime d'implication des travailleurs  existant dans les 
sociétés participant à la création d'une SE". Cependant, dans tous les cas de création de SE,  
des "procédures d'information et de consultation  au niveau transnational devraient être 
assurées" (al.6, introduction). Cette directive ressemble donc davantage à un guide de bonne 
conduite concernant l'implication des salariés qu'à un ensemble de règles strictes à respecter.  
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essentiels : l'information ; la consultation ; la participation (voir tableau 7). La définition des  
modalités d'implication des travailleurs fait l'objet d'un accord réalisé lors de la constitution de 
la société européenne entre les organes dirigeants de la SE et un "groupe spécial de 
négociation" constitué par des représentants de travailleurs de chaque entreprise concernée 
par la constitution en SE (voir tableau 8). Cet accord définit la composition, les attributions et 
les recours possible de cet organe de représentation de l'organe de représentation. Mais les 
négociations pour aboutir à un accord ne sont pas obligatoires et dans ce cas, c'est la 
réglementation des Etats membres où la SE emploie des travailleurs qui définira les modalités 
d'information et la consultation des travailleurs. 
 
L'organe de représentation, s'il est constitué à l'issue de la négociation, devra respecter les 
dispositions en matières d'information et de consultation des travailleurs, qui stipulent une 
information régulière de l'organe de représentation, et dans une moindre mesure en matière de 
participation. Mis à part le cas de la constitution de la SE par transformation où tous les 
éléments de la participation des travailleurs devront continuer à s'appliquer, dans les autres 
cas (fusion, SE holding, filiale), les travailleurs ou l'organe de représentation ont le droit 
d'élire ou de s'opposer à l'élection de certains membres de la SE. Mais la participation n'est 
pas obligatoire, surtout dans le cas où avant la constitution de la SE, aucune des sociétés 
n'était régie par des règles de participation. 
 
De plus, la prise en compte de ces "règles de bonne conduite" n'est pas obligatoire. A la 
demande de l'Espagne, qui n'accorde pas une place importante à l'implication des travailleurs, 
la transposition de la directive dans le droit national des Etats membres est laissé à leur libre 
arbitre. Cependant, l'absence de transposition se traduirait l'incapacité dudit État membre à 
accueillir le siège d'une SE. Mais là aussi cette décision  reste souple, car la SE pourra tout de 
même s'implanter si un accord conventionnel est signé entre la direction et les travailleurs. Ce 
qui dépendra alors de la position et de la force des syndicats. 
 
En définitive, et compte tenu du grand nombre de compromis réalisés tant dans la 
rédaction des textes que dans les conditions de leur adoption, le statut de la SE ne semble pas 
être en mesure de promouvoir un modèle alternatif de gouvernement des entreprises. Son effet 
principal sera de faciliter les rapprochements intra-communautaires (les flux de capitaux) 
mais aussi leur volatilité. La simplification des règles administratives, qui devra être suivie 
par la création d'un statut fiscal pour la SE, n'aboutira qu'à accroître la transparence de la 
gestion des entreprises, en faveur… des actionnaires. Ce que reconnaît le syndicat patronal 
européen : "l'essentiel n'est pas le volet social, mais le droit des sociétés. On ne crée pas une 
SE pour assurer la participation des salariés, mais parce que cela améliore la compétitivité des 
entreprises"
9. D'autant que les États-Unis renforcent leur participation dans les entreprises 
européenne. D'après une récente étude de Eurostat réalisée dans huit États-Membres 
(Danemark, Irlande, Italie, Pays-Bas, Finlande, Suède, Royaume-Uni et Espagne) auprès des 
entreprises européennes dont une personne physique ou morale non résidente détenait une 
participation majoritaire en 1997, les États-Unis apparaissent comme le propriétaire étranger 
le plus important en terme de valeur ajoutée et d'emploi et se classent au premier ou deuxième 
rang des investisseurs dans les huit pays étudiés
10. Ainsi, tel qu’il est proposé, le statut de la 
                                                            
9 Cité par F. Aizicivici, Le statut de société européenne ? Une porte tout juste entrouverte à la participation des 
travailleurs, Le Monde, 23 janvier 2001.  
10 Alain Faujas, Les Etats-Unis, principaux investisseurs dans les entreprises européennes, Le Monde, 15 mai 
2001 
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d'entreprises anglo-saxons  que comme un véritable modèle alternatif.   
 
2.2.3. La « société européenne » favorise-t-elle l’émergence d’un syndicalisme 
européen ? 
 
Les réactions politiques des commissaires européens qui ont suivi le Sommet de Nice du 6 
décembre 2000 (Conseil des Ministres de l’Union européenne convoqué à Bruxelles le 20 
décembre 2000 où a été dévoilé officiellement la formalisation progressive du statut de la 
«  société européenne  ») étaient pour le moins enthousiastes  : «  Cet Accord politique 
représente une avancée importante pour les entreprises en quête d’une structure efficace... (ce 
qui tend) à renforcer la compétitivité de l’Europe », déclara M. Frits Bolkestein, commissaire 
chargé du marché intérieur. Pour la commissaire chargé de l’emploi et des affaires sociales, 
Anna Diamantopoulou, la SE est synonyme de progrès social : « (cet accord fera date) car il 
concilie les intérêts des entreprises et ceux des travailleurs et il s’inscrit dans la logique 
adoptée au Sommet de Lisbonne, selon laquelle une politique sociale réussie est synonyme de 
bonne politique économique. La participation des travailleurs permet de mieux faire face aux 
retombées sociales du jeu de la concurrence. Les gouvernements, les entreprises et les 
travailleurs doivent coopérer pour réagir positivement aux mutations industrielles qui 
surviennent en cette période de mondialisation rapide »
11. Les réactions des syndicats sont 
beaucoup plus mitigées du fait de la diversité de leurs positions nationales et du flou qui 
entoure encore le statut de la « société européenne ». La représentation, la participation, la 
primauté des acquis sociaux nationaux face à l’uniformisation des droits par le bas au niveau 
européen, le flou et la lourdeur des règles de définition et d’enregistrement des « sociétés 
européennes », etc. sont autant de points non élucidés par cet accord. 
 
Cette position attentiste et revendicative des syndicats peut être expliquée aussi par le fait 
que ceux-ci ont depuis très longtemps été écartés des centres de décision de la construction et 
de l’intégration européenne. Hormis la libre circulation des travailleurs, le traité de Rome 
(1957) laisse peu de place aux considérations sociales liées au travail. Celles-ci n’apparaissent 
dans les textes et dans les institutions que lorsque les travailleurs deviennent politiquement 
menaçants (Freyssinet, 2001). C’est le cas après les mouvements sociaux de 1968-69 avec la 
création du Comité permanent pour l’emploi regroupant des représentants de la Commission, 
des gouvernements, des organisations patronales et des syndicats. En 1973 la Commission 
adopte le premier Programme d’action sociale qui élargit le champs d’action des instances 
européennes. Au même moment la Confédération Européenne des syndicats voit le jour. 
 
1987-1990, nouvelle crise. Les krachs boursiers, les changements sociaux et politiques à 
l’Est, le chômage en progression constante..., en 1989, l’Europe adopte la «  Charte 
communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs » qui n’est qu’une simple 
déclaration d’intention sans valeur juridique, mais qui n’a pas convaincu la Grande Bretagne 
thatcherisienne. Idem pour l’annexe «  Accord sur la politique sociale  » du Traité de 
Maastricht (1991) qui n’a été signé que par 11 pays. Ce texte a créé le premier cadre de 
négociations entre patronat et syndicats en Europe. Puis, et très progressivement (traité 
d’Amsterdam, sommet de Luxembourg en 1997, sommet de Cologne en 1999, sommet de 
Nice en 2000), retour au pouvoir des gauches social-démocrates dans plusieurs pays d’Europe 
aidant, les syndicats s’affirment comme des interlocuteurs à part entière dans la définition des 
objectifs des politiques d’emploi et de la politique économique en général. Il est ainsi reconnu 
                                                            
11 Voir European Company Statute: Commission welcomes political agreement, http://europa.eu.int, 20/12/2000. 
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objectifs de pression fixés par la Confédération Européenne des Syndicats (CES)
12 : 
-  étendre les politiques sociales et syndicales à tout l’espace européen unifié, afin de 
réduire la concurrence entre les travailleurs et empêcher ainsi les délocalisations sauvages à 
l’intérieur de l’Union ; 
-  favoriser les mesures de politique économique de croissance pour réduire le chômage 
et éviter l’affaiblissement de la force syndicale. 
 
Les difficultés que rencontrent les syndicats en Europe peuvent être expliquées, d’une 
part, par les orientations des politiques économiques des pays européens ; d’autre part, par la 
diversité des modèles politiques et sociaux nationaux desquels les syndicats sont issus 
(Dølvik, 1998). 
 
La construction européenne demeure avant tout économique (régie par des décisions 
politiques qui valident cette primauté de l’économique). Mais l’orientation économique de 
l’intégration est délibérément monétaire. La croissance, l’emploi, la répartition des revenus 
(excepté les transferts de fonds communautaires interrégionaux et les quelques programmes 
industriels d’envergure dont les effets sur la cohésion sociale ne peuvent être directement 
mesurés) et le bien-être général des populations sont considérés comme étant des questions 
secondaires, ou au mieux comme des questions connexes aux choix monétaristes 
d’intégration et de régulation. Dans ce contexte de manque de volonté politique, 
l’amélioration de l’emploi et des conditions du travail passent au deuxième plan. La 
« concurrence sociale » existe toujours en Europe, au plus grand bénéfice des entreprises. 
Elle est même justifiée par les décideurs européens et par certains milieux intellectuels qui 
considèrent que la « culture syndicale » n’est pas la même dans les différents pays européens. 
 
Après avoir voulu imposer en Europe leur système de relations professionnelles, les 
syndicats allemands considèrent avec méfiance l’Union européenne qui pourrait définir des 
normes de gestion, de participation et de négociation allégées sous la pression de la 
concurrence par les coûts. Les syndicats britanniques et ceux des pays du Sud (Italie, 
Espagne, Grèce, Portugal) sont plus ouverts à des actions paneuropéennes de solidarité pour, 
au contraire, imposer plus de « social » aux politiques européennes. Les questions qui se 
posent alors sont  : le syndicalisme européen peut-il influencer les choix politiques en 
Europe ? et, comment la « société européenne » pourra-t-elle devenir un outil de réalisation 
des objectifs en faveur des travailleurs ? 
 
Si l’intégration européenne, qui est synonyme d’une libéralisation complète des marchés 
(biens et services, capitaux, travail), privilégie le critère de performance des grandes 
entreprises dans la concurrence mondiale, le mouvement syndical devra faire face à une 
double contrainte  : l’affaiblissement des normes publiques d’organisation des rapports 
collectifs de travail si les critères libéraux l’emportent ; le dépérissement de la négociation 
collective aux niveaux national et européen au profit des accords au cas par cas, entreprise 
par entreprise, service public par service public. Si tel est le cas, le syndicalisme européen se 
transformera à une multitude de syndicalismes de grandes entreprises et de services publics. 
Le syndicalisme de services publics combattra probablement la poursuite des privatisations ; 
le syndicalisme d’entreprises s’appuiera probablement sur les Comités d’entreprise européens 
(CEE) pour défendre les causes des salariés. Mais les CEE ne semblent pas être à la hauteur 
des attendes. La décision d’organiser des CEE date de 1994. Mais seulement 730 groupes 
                                                            
12 La Confédération européenne des syndicats, créée en 1973, regroupe près de 70 confédérations syndicales de 
29 pays et 15 fédérations professionnelles européennes. Au total, elle représente plus de 60 millions de salariés.  
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plus, les missions des CEE sont insuffisamment définies et leur rôle se limite à l’information 
des salariés sur les décisions prises par les directeurs de l’entreprise. Ils ne peuvent pas 
participer à des négociations collectives (d’autant que dans certains pays, comme en France, 
seuls les syndicats ont cette compétence) et le dialogue transfrontalier reste encore limité 
dans certains cas d’ entreprises, pour la plupart allemandes. 
 
Si, par contre, les instances européennes d’intégration privilégient la cohérence du 
système industriel et coordonnent leurs politiques économiques et sociales en vue d’assurer la 
cohésion sociale, comme seule capable d’entraîner un renforcement de l’économie de 
l’Union dans son ensemble, les objectifs de la Confédération européenne des syndicats seront 
susceptibles de se réaliser. Dans ce cas, en effet, les normes salariales et sociales non 
seulement doivent être harmonisées entre tous les pays de l’Union  ; elles doivent aussi 
s’élever afin de supprimer les inégalités (cohésion oblige) de traitement et de responsabilité 
entre les salariés européens. 
 
Dans les deux cas (libéralisme ou cohésion), la « société européenne » est au premier plan 
(à condition que les règles de sa création et de son fonctionnement soient biens définies et 
uniformément appliquées). Si le libéralisme l’emporte, les SE pourront organiser selon leurs 
objectifs commerciaux le facteur travail. La « concurrence sociale » deviendra encore plus 
forte entre régions d’Europe, entre entreprises et entre les salariés à l’intérieur de l’entreprise 
(par filiale, par établissement et par fonction). La grande entreprise bénéficiera de plus larges 
marges de liberté de gestion transfrontalière de ses actifs au détriment des logiques sociales et 
de solidarité des salariés européens. Si la cohésion industrielle et sociale l’emporte, les 
syndicats européens pourront mieux coordonner leurs actions dans le cadre des SE ; elles-
mêmes conditionnées par les objectifs de croissance et de répartition plus équitable des 
revenus fixés par les politiques économiques communautaires. La représentation syndicale 
pourra ainsi se renforcer et la négociation avec les instances patronales pourra devenir plus 





La « société européenne » devient réalité, mais une réalité tellement floue que jusqu’en 
2004, les instances européennes auront le plaisir de rédiger moult études, propositions, 
directives et règlements pour la rendre effective. Il est en effet difficile de concilier la 
conception anglo-saxonne de l’entreprise, pour qui seuls les actionnaires (les propriétaires) 
ont le droit de participer aux processus de décisions qui impliquent la réalisation de profit et la 
stratégie de l’entreprise, avec la conception germanique qui considère la participation des 
travailleurs comme une condition nécessaire pour le développement sans trop de heurts de 
l’entreprise. 
 
Il est alors évident que l’enregistrement et le fonctionnement de la « société européenne » 
dépendent d’autres critères que ceux liés à l’efficacité comptable et financière de l’opération. 
Les réactions patronales s’attardent sur la complexité de la définition du statut juridique de la 
SE, mais soulignent aussi que le problème de l’imposition multiple ne sera pas résolu du fait 
de l’absence d’harmonisation fiscale. Les économies que ces entreprises réaliseront par 
rapport à leur statut actuel seront essentiellement obtenues dans les processus de gestion 
centralisée, au niveau européen, de leurs activités et, encore plus, dans leurs opérations 
transfrontalières de fusion et des rachat. Le statut de la SE est créé pour faciliter le 
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question de la représentation des salariés aux organes de direction de l’entreprise soulève 
d’autres questions : dans quelle mesure cette généralisation de la récupération des salariés 
contribuera à l’élévation des normes sociales de gestion et de mise au travail et d’amélioration 
des conditions de celui-ci ? Restera-t-elle simple moyen d’obtention de la paix sociale dans 
une Europe fragmentée ? 
 
Le manque d’harmonisation des législations et surtout de véritables projets de croissance et 
de cohésion handicape le mouvement syndical face à l’émergence de ce statut de société 
supranational. Supposons que l’espace économique et monétaire européen reste fragmenté sur 
les plans de la production et des revenus ; certaines régions (transfrontalières) concentrant les 
technologies avancées, les industries de forte croissance, le travail le mieux qualifié et 
rémunéré et les plus importants revenus distribués et d’autres régions se cantonnant dans les 
productions à faible valeur ajoutée et à ressources productives (technologies, travail) 
relativement banalisées dont le souci principal est de maintenir faibles les coûts de production 
(liés essentiellement aux salaires et à la gestion du travail). Dans ce cas de figure, la SE 
(libérée des contraintes réglementaires nationales) auront plus de facilités de rationaliser leurs 
investissements directs et mettre en concurrence les salariés employés dans ces deux types de 
régions. 
 
Il est alors clair que la participation des salariés aux organes décisionnels de la SE dépasse 
le cadre strict de l’entreprise. Le mouvement syndical est confronté à un double défi : définir 
des stratégies efficaces de revendications face au grand patronat qui s’européanise tout en 
exigeant la mise en oeuvre au niveau européen des politiques économiques et sociales de 
croissance et de cohésion, comme préalable au renforcement du syndicalisme en Europe. Ce 
n’est que dans ces conditions que les syndicats pourront jouer un rôle régulateur, économique 
et social, en Europe. La SE accroît les possibilités d’union salariale, mais si la rentabilité du 
capital est constamment privilégiée au détriment des salaires et des emplois, elle peut 
accroître les inégalités dans la distribution européenne des activités et la définition des statuts 
des salariés. 
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Assurance de la fiabilité des méthodes d'enregistrement des titres ; 
obtention régulière d'informations pertinentes sur la société ; 
participation et vote aux assemblées générales d'actionnaires et 
informations sur les règles de leur déroulement (procédures de vote) ; 
élection des membres du conseil d'administration ; perception de leur 
part des bénéfices résiduels de la société ; participation aux décisions 
concernant les changements fondamentaux pour la société (statut, 




Traitement de tous les actionnaires sur un même pied d'égalité, en 
particulier les investisseurs minoritaires et les investisseurs étrangers; 
interdiction des opérations pour compte propre et des opérations 
d'initiés ; possibilité d'obtenir la réparation effective de toute violation 
des droits. 
Rôle des différentes 
parties prenantes  
Reconnaissance des droits des différentes parties prenantes à la vie 
d'une société tels qu'ils ont été définis dans la loi en vigueur ; 
coopération entre ces parties pour créer de la richesse et des emplois et 




Diffusion en temps opportun d'informations  exactes sur tous les 
éléments concrets intéressant la situation financière, les résultats, les 





Le conseil d'administration fournit des orientations stratégiques à la 
société, assure un véritable suivi de ses activités et rend compte de ses 
décisions à la société et à ses actionnaires. Les administrateurs doivent 
être de bonne foi et doivent agir dans l'intérêt de la société. Il veille au 
respect de la législation en vigueur et tient compte des intérêts des 
actionnaires. Il vérifie les informations et assure leur diffusion, recrute 
les dirigeants, étudie leur rémunération et suit leur activité (et le cas 
échéant les remplace). Il gère les conflits entre direction, 
administrateurs et actionnaires. Il doit être objectif et doit accueillir des 
administrateurs n'exerçant pas de responsabilité dans l'entreprise.  
Source : à partir OCDE, 1999.  
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En pourcentage du capital détenu 
Fonds américains  Groupe français 
Calpers Fidelity    Templeton
Investissements 
étrangers 
AGF  0,20      0,09 0,20 42,00
ALCATEL-
ALSTOM 
0,30        10,04 1,90 22,00
AXA-UAP  0,36        0,26 1,06 37,00
BNP  0,24        0,15 4,90 35,00
BOUYGUES  0,21        0,05 - 30,00
CANAL +  0,20        1,31 - 37,30
ELF  0,26        0,43 2,10 51,00
GENERALE DES 
EAUX 
0,41        0,07 - 42,00
HAVAS  0,21        0,04 - 15,00
PARIBAS  0,21        0,18 - 38,00
SAINT-GOBAIN  0,36        0,06 0,17 35,00
SOCIETE 
GENERALE 
0,39        0,68 - 45,00
SUEZ-
LYONNAISE 
0,53        0,13 2,50 39,00
TOTAL  0,33        5,14 1,50 50,00
Source : Banque de France, Le Monde, Dossiers et documents, mars 1999. 





- La société européenne est une société dont le capital est divisé en actions. Chaque actionnaire ne s'engage 
qu'à concurrence du capital qu'il a souscrit. Elle a la personnalité juridique (art 1)    
- Pour les seules SE, le sigle SE doit précéder ou suivre sa dénomination sociale (art.11) 
État de rattachement 
(immatriculation) 
Et rôles des lois 
nationales dans la 
façon dont la SE est 
régie  
- La société européenne est considérée comme une société anonyme du droit de l'État membre de son siège 
statutaire (art.3)    
- Le siège statutaire et l'administration centrale sont situés dans le même État membre de la Communauté. 
(art.7)   
- La SE est régie par le règlement du conseil mais aussi, pour les matières non réglées par ce règlement, par 
les dispositions de loi des Etats membres concernant les SE (suite à l'application de la directive), les sociétés 
anonymes ou encore les dispositions des statuts de la SE peuvent s'appliquer (art.9) 
Capital   - Le capital souscrit doit être égal au moins à  120 000 euros (1) (art.4)   
- Le maintien, les modifications du capital, les actions et obligations sont régis par les dispositions 
s'appliquant aux sociétés anonymes de l'État membre de rattachement (art.5) 
Transfert du siège 
statutaire d'un État 
membre à un autre 
- Possibilité de transfert d'une SE sans dissolution ni création d'une nouvelle personne morale, sauf en cas de 
procédure de dissolution, liquidation, …en cours. Simple changement d'immatriculation (art.8)   
- L'organe de direction doit établir un projet et un rapport justificatif du transfert expliquant ses conséquences 
pour les travailleurs, les actionnaires et les créanciers (actionnaires et créanciers ont un droit d'accès au projet 
et au rapport)   
- Une autorité compétente de l'État d'origine de la SE peut s'opposer au transfert pour raison d'intérêt public de 





des parties prenantes) 
- L'immatriculation de la SE dans un État membre peut s'effectuer si les intérêts des associés et des tiers sont 
respectés, si un accord sur l'implication des salariés a été conclu ou si la période de négociation a expiré. En 
l'absence d'implication des travailleurs avant la constitution d'une SE, l'immatriculation peut être réalisée. Les 
statuts de la SE ne doivent pas entrer en conflit avec les modalités relatives à l'implication des travailleurs (art 
12). 
 
(1) sauf dans le cas d'une SE ayant son siège statutaire dans Etats membres dont la législation prévoit un capital souscrit plus élevé pour les sociétés exerçant certains types d'activité. Dans ce cas 
la législation de l'État membre s'applique 
Source : Conseil de l’Union Européenne, 2001. 
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FUSION  - Concerne les sociétés anonymes ayant leur siège statutaire et leur administration centrale dans la Communauté (art.2)     
- Au moins deux d'entre elles doivent relever du droit d'Etats membres différents (art.2)     
- La fusion peut s'effectuer selon la procédure de fusion par absorption, ou par constitution d'une nouvelle société. (art.17)     
- Établissement d'un projet de fusion par les organes de direction précisant notamment (outre les informations générales) les mesures concernant la modification du 
capital, les droits assurés aux actionnaires, les informations concernant l'implication des travailleurs (art. 20). Donne lieu à publication dans le bulletin national de 
l'État membre (art. 21)     
- Le droit de l'État membre dont relève chacune des sociétés qui fusionnent s'applique concernant la protection des intérêts des créanciers, des obligataires et des 
porteurs de titre et concernant le contrôle de la légalité de la fusion (art.24, 25, 26) 
CREATION D'UNE 
SE HOLDING 
- Concerne les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée ayant leur siège statutaire et leur administration centrale dans la Communauté (art 2)     
- Au moins deux d'entre elles doivent relever du droit d'État membres différents ou ont depuis au moins deux ans une société filiale relevant du droit d'un autre 
État membre ou un établissement située dans un autre État membre (art.2)     
- Établissement d'un projet de constitution par les organes de direction la justifiant et expliquant les conséquences pour les actionnaires et les travailleurs. Outre les 
informations générales, le projet fixe le pourcentage minimum des actions ou parts des sociétés que les actionnaires devront apporter pour que la SE soit constituée 
(% en action devant conférer plus de 50% des droits de vote permanents). Publicité dans les Etats membres, examen par experts indépendants et établissement d'un 





- Concerne les sociétés ou autres entités juridiques de droit privé ou public ayant leur siège statutaire et leur administration centrale dans la Communauté (art.2)     
- Au moins d'eux d'entre elles relèvent du droit d'Etats membres différents ou ont depuis au moins deux ans une société filiale relevant du droit d'un autre État 
membre ou un établissement situé dans un autre État membre (art.2)     
- Les dispositions du droit national concernant la participation à la constitution d'une filiale s'appliquent en ce cas. 
TRANSFORMATI
ON EN SE 
- Concerne les sociétés anonymes constituées selon le droit d'un État membre, ayant leur siège statutaire et leur administration centrale dans la Communauté (art.2)     
- Doit avoir depuis au moins deux ans une société filiale relevant du droit d'un autre État membre (art.2)   
- Pas de dissolution ni de création d'une personne morale nouvelle, pas de transfert du siège statutaire, établissement d'un rapport expliquant et justifiant la 
transformation et indiquant les conséquences pour les actionnaires et les travailleurs, visé par les experts indépendants et sur lequel l'assemblée générale se 
prononce. 
Source : Règlement du conseil relatif au statut de la société européenne, Conseil de l'Union Européenne, 1 février 2001 (art.2) 
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Assemblée générale des actionnaires AG 
Compétences définies par ce règlement et par les dispositions de la législation de l'État membre 
Organisation, déroulement et procédures de vote régis par la loi État membre relative au SA 
Réunion : au -  1 fois par an. Convocation : par les organes de la SE ou autorité compétente ou 
encore par actionnaire(s) (au – 10% du capital souscrit). Ces actionnaires peuvent aussi 
demander l'inscription d'un ou plusieurs points à l'ordre du jour. Décisions à majorité des voix 
Peut modifier les statuts (décision majorité au moins 2/3 des voix. Vote séparé pour chaque 







Système dualiste (SD)  Système moniste (SM) 
Organe de direction (OD)  Organe de surveillance 
(OS) 
Règles communes aux deux systèmes 
Organe d'administration (OA) 
- responsable de la gestion 
(un ou plusieurs directeurs 
généraux, même 
conditions que la SA) 
- membres nommés et 
révoqués par le OS 
- nombre et règles fixés par 
statut SE  
- informe OS au moins 
tous les 3 mois de la 
marche des affaires et 
événements importants  
- contrôle la gestion 
réalisée par OD. Ne peut 
exercer la gestion 
- membres nommés par 
AG 
- nombre et règles fixés 
par statut SE  
- peut demander à OD 
informations de toute 
nature nécessaire au 
contrôle 
- élection d'un président  
- membres des organes nommés pour une 
période fixée par statut (pas plus de 6 ans) 
- une société ou autre entité juridique peut être 
membre d'un des organes, sauf si contraire à la 
loi de État membre 
- lois de l'État membre et statut de la SE fixent 
les conditions d'incapacité à être membre des 
organes, les conditions d'éligibilité des 
membres représentant les actionnaires 
- statuts SE fixent les relations entre OD et OS 
pour certaines opérations demandant 
autorisations (pour SD) ou pour décisions 
expresses de l'OA (pour SM) 
- règles internes (quorum et prise de décision) 
sauf si statuts disposent autrement : quorum et 
prise de décision : majorité des membres 
- gère la SE (un ou plusieurs directeurs 
généraux même conditions que la SA) 
- nombre et règles fixés par les statuts (3 
membres au moins  lorsque participation des 
travailleurs est organisée conformément à la 
directive) 
- le ou les membres nommés par AS 
- réunion au moins tous les 3 mois 
- élection d'un Président 
(1) ces dispositions peuvent être modifiées si les statuts ou les dispositions législatives de l'État membre relatives aux Sociétés anonymes sont différentes 
source : Règlement du conseil relatif au statut de la SE, Conseil de l'Union Européenne 1/02/2001. 
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    Organe Secteur Pays 
CA CS    Public  Privé
Modalité 
Allemagne    X  + de 500 salariés 
Y compris groupes 
1/3 des sièges si 500-2000 salariés 
½ des sièges si plus de 2000 salariés. Prsdt 
nommé par actionnaires à voix 
prépondérante 
½ des sièges dans mines –sidérurgie si plus 
de 2000 salariés, directeur du travail avec 
accord des salariés 
Autriche    X  Y compris groupes  1/3 des sièges 
Liechtenstein        
Pays-Bas    X  SA-SARL +100 sal. 
K>22,5 Moi florins 
Droit de veto sur nomination des membres 
du CS et directoire réunion conjointe CE-
CS 
Espagne  X     +  1000
salariés 
  Choix entre commission paritaire et 1 
membre dans CA par syndicat comptant 
25% des DS et membre CE 
Portugal  X      
Grèce  X     Secteur
socialisé 
  1/3 du CA et 1/3 dans "assemblée 
représentative de contrôle social" 
X  (X)  Sociétés pourvues de 
CA ou CS 
2 membres du CE (ou 4 membres si 3 
collèges) assistent aux séances avec voix 
consultative, possibilité de vœux avec 
réponse motivée 
    +200    2 membres si 200-1000 salariés, 1/3 si plus 
de 1000 salariés 
France 
    Possible
dans 
statut 
  Maximum 4 Membres (5 si SA cotée) ou ¼ 
des sièges  
Belgique  X      







Danemark  (X)  X  - SA-SARL + de 50 
sal,  
- Groupes 
2 membres à 1/3 des sièges 
 
2 membres 
  32Norvège  X    - + 30 salariés 
- Possible pour les 
groupes 
2 membres à 1/3 des sièges (+ 1 ou 2 
observateurs si +200 sal et pas d'assemblée 
mixte) 
ou, si + 200 sal, constitution d'une 
assemblée mixte avec 1/3 sièges qui élit le 
CA et décide pour investissements et 
changements majeurs 
Italie  X      
Royaume Uni  X      




Suède  X  (X)  - + 25 salariés 
- au niveau du 
groupe 
Minoritaire : 2 mb (et 2 suppléants) 
3 mb (et 3 suppl.) si + de 1000 sal en Suède 
X         + 150
sal. en 
Finlande 
Suivant accord  Finlande 
    Groupes + 500 sal en 
Finlande 
Sinon : 1 à 4 membres formant ¼ sièges 
Islande        
 
 
Source : Rapport du groupe d'experts "European Systems of Worker Involvement", Commission européenne, 1997, annexe 3 
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Information      Consultation Participation
- "L'organe représentant les travailleurs et/ou les 
représentants des travailleurs sont informés par 
l'organe compétent de la SE sur les questions qui 
concernent la SE elle-même ou toute filiale ou tout 
établissement situé dans un autre État membre ou 
sur les questions qui excèdent les pouvoirs des 
instances de décision d'un État membre".(art.1, 
al.h) 
- L'information doit être faite "à un moment, d'une 
façon et avec un contenu qui permettent aux 
représentants des travailleurs d'évaluer en 
profondeur l'incidence éventuelle et, le cas échéant 
de préparer les consultations avec l'organe 
compétent" (art.1, al.i) 
- instauration d'un dialogue entre organe 
représentant les salariés et organe compétent de la 
SE "à un moment, d'une façon et avec un contenu 
qui permettent aux représentants des travailleurs, 
sur la base d'informations fournies, d'exprimer un 
avis sur les mesures envisagées par l'organe 
compétent, qui pourra être pris en considération 
dan le cadre du processus décisionnel au sein de la 
SE" (art.1, al.j). 
 
- désigne l'influence qu'à l'organe représentant les 
travailleurs ou les représentants des travailleurs sur 
les affaires d'une société : 
- en exerçant leur droit d'élire ou de désigner 
certains membres de l'organe de surveillance ou 
d'administration de la société ou 
- en exerçant leur droit de recommander la 
désignation d'une partie ou de l'ensemble des 
membres de l'organe de surveillance ou 
d'administration de la société et/ou de s'y opposer 
(art1, al.k) 
Organe de représentation des travailleurs (annexe): 
- composé de travailleurs de la SE et de ses filiales et établissements, élus et désignés par les représentants des travailleurs ou par l'ensemble des travailleurs, 
élection et désignation des membres en fonction des règles nationales, possibilité de comité restreint de 3 membres si la taille le justifie, adoption d'un 
règlement intérieur, désignation ou élection des membres en proportion du nombre de travailleurs employés dans chaque État membre 
- dispositions en matières d'information et de consultation : informations régulières (au moins une fois par an) au sujet de l'évolution des activités de la SE 
. Dans des circonstances exceptionnelles, droit de rencontrer l'organe compétent de la SE, droit à un congé de formation sans perte de salaires lorsque 
nécessaire, dépenses supportées par le SE  
- dispositions en matière de participation : cas de SE constituée par transformation : tous les éléments de la participation des travailleurs continuent à 
s'appliquer (si les règles de l'État membre s'appliquaient avant l'immatriculation). Dans les autres cas : les travailleurs ou l'organe de représentation ont le droit 
d'élire ou de s'opposer à la désignation d'un certain  nombre de membres de l'OA ou de l'OS de la SE. 
- Si aucune des sociétés participantes n'était régie par des règles de participation avant l'immatriculation de la SE, elle n'est pas tenue d'en instaurer. 
- Tout membre de l'OA ou de l'OS élu, désigné ou recommandé par l'organe de représentation ou par les travailleurs est membre de plein droit, avec les 
mêmes droits et obligations que les membres représentant les actionnaires, y compris le droit de vote 
Source : Directive du Conseil complétant le statut de la Société européenne pour ce qui concerne l'implication des travailleurs, Conseil de l'Union européenne, 01/02/2001. 











- Groupe spécial de négociation (art.3):   
Composition 
* membres élus ou désignés en % du nombre de travailleurs
employés dans chaque État membre par les sociétés participantes
(un siège par tranche de travailleurs employés) ;  
*en cas de fusion, un membre de chaque société participante doit
être représenté sans excéder 20% des membres déjà désignés et sans
double représentation des travailleurs concernés 
* mode d'élection ou de désignation déterminé par l'État membre
des sociétés participantes. Possibilité d'avoir des représentants de
syndicats, même non employés  
* décisions prises à la majorité absolue de ses membres, si cette
majorité représente également la majorité absolue des travailleurs
(sauf lorsqu'il y a réduction des droits de participation) ; un membre
: une voix   
Rôle : fixe avec les organes compétents des sociétés participantes
par accord écrit les modalités relatives à l'implication des
travailleurs   
Durée des négociations (art.5) : Débutent lorsque GSN est
constitué et peuvent se poursuivre pendant 6 mois, possibilité de
prolongement jusqu'à un an ; application de la législation de l'Etat
membre (SE) 
ACCORD : CONTENU DE L'ACCORD (art 4) 
 
- Champ d'action de l'accord  
 Composition, nombre et répartition des sièges de l'organe de 
représentation ; les attributions et les procédures prévues pour 
l'information et la consultation de l'OR ; Fréquence des réunions de 
l'OR, ressources financières, modalités de participation (le cas échéant, 
c-a-d le nombre de membres de l'OA ou de l'OS qu'ils pourront élire, 
désigner, recommander ou à la désignation desquels ils pourront 




* le GSN peut décider (voix des 2/3 des membres représentant les 2/3 
des travailleurs) de ne pas entamer ou de clore les négociations et "de 
se fonder sir la réglementation relative à l'information et la consultation 
des travailleurs en vigueur dans les Etats membres ou la SE emploie 
des travailleurs. Dans ce cas les dispositions de l'annexe ne sont pas 
applicables. 
* reconvocation du GSN à la demande écrite d'au moins 10% des 
travailleurs de la SE (deux ans après la décision ci-dessus ou avant si 
les parties en conviennent).   
Source : Directive du Conseil complétant le statut de la Société européenne pour ce qui concerne l'implication des travailleurs, Conseil de 
l'Union européenne, 01/02/2001 
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